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1. 
Introduction
Le présent Appel à propositions est fondé sur la Décision 2000/821/CE du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA PLUS - Développement, distribution et promotion (2001 - 2006), adoptée par le Conseil le 20 décembre 2000 et publiée au Journal officiel des Communautés européennes L 13 du 17 janvier 2001.

Le service de la Commission chargé de la mise en œuvre du programme MEDIA est l'unité C/3 de la Direction Générale de l'Education et de la Culture.

Le présent Appel s'adresse aux opérateurs européens dont les activités contribuent à la réalisation des objectifs du programme MEDIA mentionnés par la décision du Conseil ci-dessus. Celui-ci explique comment soumettre une proposition en vue d’obtenir une contribution financière communautaire.

2. 
Objectifs
2.1.
Objectifs du Programme 

Parmi les objectifs de ladite Décision figurent:
-
faciliter et encourager la promotion et la circulation des œuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes dans le cadre de manifestations commerciales, de marchés professionnels ainsi que de festivals audiovisuels en Europe et dans le monde, dans la mesure où ces manifestations peuvent jouer un rôle important pour la promotion des œuvres européennes et la mise en réseau des professionnels;

-
encourager la mise en réseau des opérateurs européens en soutenant des actions communes entreprises sur le marché européen et international par des organismes publics ou privés nationaux de promotion.

2.2.
Objectifs du soutien aux ‘Festivals Audiovisuels’

Le soutien de MEDIA Plus aux festivals audiovisuels cible les événements novateurs qui se déroulent dans les pays participant au Programme MEDIA Plus. Ces festivals promeuvent et diffusent une proportion importante d’œuvres audiovisuelles européennes aux professionnels européens de l’audiovisuel ainsi qu’au grand public. Ces festivals travaillant en partenariat avec d’autres festivals audiovisuels européens.

2.3. 
Priorités de cet Appel à Propositions

La Commission encourage les festivals audiovisuels européens qui:

· octroient une place importante à la programmation européenne, et plus particulièrement aux oeuvres de pays à faible capacité de production audiovisuelle 

· font preuve d’une augmentation de leur programmation d’œuvres non nationale européennes 

· font preuve d’une progression quant à la diversité géographique de la programmation d’œuvres non nationales européennes

· mettent en place des actions garantissant la présence au festival de professionnels européens non nationaux

· développent des mesures afin d’assurer la participation d’un jeune public

· démontrent une augmentation de l’impact du festival vis à vis du public 

· démontrent un développement concret, réaliste et stratégique en termes artistiques, organisationnel et financiers.

3. 
Calendrier
Les demandes doivent être envoyés à la Commission au plus tard aux dates suivantes (cachet de la poste faisant foi): 

19 novembre 2004 pour  les projets débutant entre le 1er mai 2005 et le 31 octobre 2005. 

04 Avril 2005 pour les projets débutant entre le 1er novembre 2005 et le 30 avril 2006.

(Voir la section 13 de cet Appel à Propositions pour une description détaillée de la méthodologie à suivre lors de la soumission d’un projet.)

Le présent Appel à propositions concerne uniquement les projets dont le début de l’événement se situe entre le 1er mai 2005 et le 30 avril 2006 inclus. Aucun prolongement de la période d’éligibilité au-delà de cette durée maximale ne sera accordé.

Les candidats seront informés le plus rapidement possible (normalement endéans les douze semaines suivant la date limite de dépôt) si la Commission a décidé de leur allouer une contribution financière  Cette décision est sans appel.

Dans le cas d’une non sélection de projet, la Commission informera le plus rapidement possible le demandeur par écrit en motivant les raisons de cette décision en regard des critères établis dans l’Appel à Propositions.

Les bénéficiaires recevront une convention à finaliser avec la Commission le plus rapidement possible après réception et approbation des éventuelles révisions budgétaires exigées et correspondant à l’octroi provisionnel de la contribution financière. (Le calendrier de paiement anticipé est décrit dans la section 9.1 ci-dessous).

La période d’éligibilité de tous les coûts introduite dans le budget du projet est limitée aux coûts encourus dans les 10 mois précédant la date de début de festival et 2 mois après la date de fin du festival.

Tous les rapports d’activité finaux et tous les rapports financiers doivent être présentés le plus rapidement possible après l’événement et pas plus tard que trois mois après la date finale de la période d’éligibilité des coûts comme définie dans la convention avec la Commission.

4. 
Budget Disponible
Le budget maximal alloué au cofinancement de projets au titre du présent Appel à Propositions s’élève à 2,2 M €. 

La Commission se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles.

Le montant de la contribution financière accordé à chaque projet ne peut excéder 50% du total des coûts éligibles (comme défini dans la section 9 ci-dessous). Ce pourcentage peut atteindre 60% pour des projets qui mettent en valeur la diversité linguistique et culturelle de l'Europe (par exemple en mettant particulièrement l'accent sur des œuvres émanant de pays à faible capacité de production). 

La contribution maximale par projet disponible sous cet Appel à Propositions est de €35,000. (La contribution minimale n’étant normalement pas inférieure à €10,000).

Le montant de la contribution financière allouée par projet sera déterminé en regard des limites des ressources budgétaires disponibles (en considération du coût et de la nature du projet en regard des critères de sélection et d’attribution).
5. 
Critères d’éligibilité
Les candidatures répondant aux critères suivants seront considérées éligibles et feront l’objet d’une évaluation approfondie.

5.1.
Organismes éligibles
Cet Appel à Propositions ne concerne que les Organismes Européens.

On entend par Organismes Européens les sociétés privées, les organismes sans buts commerciaux, les associations, les organisations caritatives, les fondations, municipalités, sociétés de droit public etc. Les demandeurs DOIVENT fournir copies de leurs statuts et certificat d’enregistrement (y inclus toute modification) ainsi qu’une liste complète des actionnaires/directeurs/conseil d’administration, en précisant la nationalité de chacun des actionnaires/directeurs/membres du conseil d’administration. 

5.2.
 Pays éligibles  

Le présent Appel à propositions est ouvert aux organismes détenus par une majorité de ressortissants des pays suivants et établis dans un de ces pays:

· Etats Membres de l'Union européenne, 

· Pays de l'Espace économique européen (Islande, Liechtenstein et Norvège),

· Pays répondant aux conditions fixées par l'article 11 de la décision 2000/821/CE du Conseil (Bulgarie)

5.3.
Activités éligibles

Seront acceptées, les applications des organismes européens qui mettent en œuvre des festivals audiovisuels se déroulant dans les pays participant au Programme MEDIA (voir 5.2 ci-dessous). 

‘Les festivals audiovisuels’ sont définis comme des événements programmant des œuvres de création (fiction, longs et courts métrages, documentaire, animation , nouveaux médias). Les festivals focalisés sur des thèmes tels que : l’archéologie, l’anthropologie, la médecine, l’ornithologie, les sciences, l’environnement, le tourisme, le sport et la publicité ne sont pas considérés comme éligibles, de même que les festivals programmant des retransmissions d’événement en direct et des vidéo-clips. 

Le présent Appel à propositions concerne uniquement les projets dont le début de l’événement se situe entre le 1er mai 2005 et le 30 avril 2006 inclus.

Le présent Appel à propositions concerne uniquement les festivals audiovisuels programmant un minimum de 70% d’oeuvres européennes de la totalité de leur programmation. Ces films doivent au moins représenter dix Etats participant au Programme MEDIA Plus. 

N.B Les œuvres européennes sont définies comme émanant des Etats Membres de l’UE et des Etats énoncés dans l’Article 6 de la Décision du Conseil 89/552/EEC of 3/10/1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres relatives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle, modifiée par la directive 97/36/EC du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997. 

(http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1989/fr_1989L0552_do_001.pdf and

http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=132&CM=1&DF=7/29/04&CL=FR)

5.4.
Propositions éligibles

Les demandes doivent être envoyées à la Commission avant la date limite correspondante. (Le cachet de la poste faisant foi.)

Seules les propositions soumises à l’aide du formulaire de candidature officiel (Annexe I) seront prises en considération.

Dans le cas de diffèrents festivals organisés par un même opérateur, des applications distinctes devront être soumises.

Les demandes doivent détailler le festival dans son entièreté, et doivent inclure des statistiques et un budget pour la totalité de l’événement pour lequel une contribution financière est demandée. 

Les demandes doivent :

- respecter ces lignes directrices et être correctement et dûment complétées, 

- inclure un budget détaillé, équilibré et sans erreur de calcul remplissant toutes les conditions établies                                                        dans les sections 9 et 13 de cet appel.
- inclure toutes les déclarations sur l’honneur concernant les informations légales et financières (Annexe I).
- inclure tout les documents requis dans la check liste (Annexe I).

6. 
Critères d’exclusion
Les candidats doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations exposées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (Règlement du Conseil EC, Euratom-n°1605/2002 du 25 juin 2002) et énumérées ci-après.

Seront exclus de la participation au présent appel à propositions les candidats se trouvant dans l’une des situations suivantes :

a)
qui sont en état ou font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de concordat préventif ou de cessation d’activité, ou qui sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

b)
qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle ;

c)
qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que l’autorité contractante peut justifier ;

d)
qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou de leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts, selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays de l’autorité contractante ou celles du pays où sera exécuté le contrat ;

e)
qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou tout autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés ;

f)
qui, suite à une autre procédure de passation de marchés ou de la procédure d’octroi d’une subvention financée par le budget communautaire, ont été déclarés en faute grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.

Les candidats ne pourront recevoir aucun financement s’ils se trouvent dans l’une des situations suivantes au moment de la procédure d’octroi des subventions :

(a)
s’ils sont confrontés à un conflit d’intérêts :

(b)
s’ils se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par l’autorité contractante en application des conditions de participation à la procédure d’octroi de subventions, ou n’ont pas fourni ces renseignements.

Conformément aux Articles 93 à 96 du Règlement financier, des sanctions administratives et financières pourront être prises à l’encontre des candidats qui se seront rendus coupables de fausses déclarations, ou dont il s’avérera qu’ils ont gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une précédente procédure de passation de marché.

Afin de respecter ces dispositions, le candidat doit attester sur l’honneur qu’il ne se trouve dans aucune des situations recensées dans les Articles 93 et 94 du Règlement financier, en signant la déclaration incluse à l’Annexe I (formulaire de demande) du présent Appel à Propositions.

7. 
Critères de sélection
Les critères de sélection permettent d’évaluer la capacité du demandeur à mener à  terme l’action proposée.

Le demandeur doit disposer de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de réalisation de l’action proposée.

Le demandeur doit posséder les compétences et les qualifications professionnelles suffisantes pour mener à bien l’action proposée.

Le candidat devra présenter une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant de sa qualité de personne morale ainsi que de sa capacité financière et opérationnelle à mener à bien les activités proposées. Un modèle de cette déclaration est inclus dans les formulaires de candidature jointe en Annexe I.

Les frais administratifs et de personnel ne doivent pas excéder 40% du coût total du projet et ils doivent être maintenus à un niveau minimal.

7.1.
Capacité technique

Aux fins de l’évaluation de la capacité technique, l’organisation est tenue de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :

- 
le curriculum vitae du représentant légal du projet

- 
les curricula vitae du responsable du projet ainsi que du  personnels d’encadrement (programmateurs, administrateurs, chargés de missions etc.)

- 
un résumé des activités du demandeur au cours des trois dernières années ainsi qu’un plan de développement du projet sur les trois prochaines années. Ce document doit détailler les stratégies artistiques, organisationnelles et financières en place et à mettre en œuvre pour le développement de la capacité et de l’impact du festival.

7.2.
Capacité financière

Aux fins de l’évaluation de la capacité financière, les soumissionnaires sont tenus de présenter, au moment de la soumission de la demande, les documents suivants :

- 
les comptes de profits et pertes de l’organisation candidate, ainsi que le bilan complet du dernier exercice financier, certifiés par un expert-comptable ou auditeur/contrôleur de gestion agréé indépendant,

- 
la fiche concernant la capacité financière du demandeur (fournie en Annexe I)  dûment et soigneusement complétée. Les informations données (chiffres) seront basées sur les comptes annuels certifiés du dernier ou du plus récent exercice, fournis au dossier de demande. Le demandeur garantit que ces chiffres sont exacts et vérifiables. Ces informations seront nécessaires à l’évaluation de la solidité financière et de la capacité de cofinancement du demandeur.

· la fiche d’identification bancaire (fournie en Annexe I) dûment complétée et signée par le demandeur et signée et certifiée par la banque (signatures originales exigées).

· les copies de tout accord de cofinancement afin d’étayer le budget. Dans le cas où de tels documents ne seraient pas à la disposition du demandeur au moment de sa demande, celui-ci devra fournir une lettre de garantie précisant les sources de financements en attente ainsi que les montants correspondants. Le demandeur devra alors garantir sur ses fonds propres le montant total de ces contributions anticipées, qu’elles soient en cash et/ou en nature. Un modèle de lettre de garantie à remplir et à signer est joint à l’Annexe I.

Les sociétés de droit public, les Organismes Internationaux (Croix Rouge, etc.) et les personnes physiques sont exemptés de l’analyse de la capacité financière.

N.B. Si sur base des documents soumis, la Commission estime que la capacité financière n’est pas prouvée ou satisfaisante, elle peut : 

-     Refuser la demande

-     Demander des informations complémentaires

-    Proposer une convention sans verser de préfinancement (qui prévoit donc le paiement de la totalité de la contribution Communautaire proposée, après l’approbation des rapports finaux soumis après le festival).

8. 
Critères d’attribution
La Commission européenne décidera d'accorder des contributions financières, sur  base des critères listés ci-dessous.
Les propositions considérées comme éligibles, seront classées sur base des critères d’attribution définis ci-dessus.

Les critères seront pondérés comme suit:        
	La dimension européenne du projet
Seront pris en considération, la part de la programmation dévolue aux films européens et non nationaux européens, la diversité géographique des films européens programmés, le nombre et la diversité des professionnels européens accrédités, ainsi que la progression de la part accordée aux œuvres européennes non nationales par rapport au nombre total d’œuvres présentées au cours des trois dernières éditions du Festival;  le degré de coopération développé avec d’autres festivals européens  (soit via un réseau de festivals comprenant des opérateurs issus d’au moins 10 Etats participant au Programme MEDIA, soit via des accords bilatéraux avec d’autres festivals européens issus d’au moins trois autres Etats).

	40 %

	Impact sur la promotion et la circulation des oeuvres audiovisuelles européennes
Seront pris en compte, les données sur les ventes, les mécanismes mis en œuvre par le Festival afin de faciliter l’accès au marché des productions européennes audiovisuelles ainsi qu’une politique active établie par le demandeur afin d’encourager la promotion et la distribution des œuvres européennes présentées.

	15%

	La diversité culturelle 
Seront prises en compte, les actions afin de promouvoir des oeuvres provenant de pays à faible capacité de production audiovisuelle ainsi que de jeunes professionnels, les actions en vue de faciliter l’accès au marché de ces derniers ainsi que la dimension du dialogue interculturel (par exemple avec le bassin méditerranéen).

	15%

	La qualité et l’originalité de la programmation
Seront pris en compte, la part d’œuvres inédites, le volume, la nature et l’originalité de la programmation comparée à d’autres festivals européens, la structure de la programmation, la diversité des genres mis en valeur par le Festival ainsi que l’aspect novateur des actions mises en place en termes de développement du Festival en comparaison avec d’autres festivals européens. 

	10%

	La participation des professionnels accrédités
Le développement de la participation des professionnels accrédités observée au cours des trois dernières éditions du Festival ainsi que pour l’édition du Festival pour laquelle la demande de soutien est introduite seront prises en compte. Une attention particulière sera prêtée à la nature trans-européenne de cette participation.

	10%

	Impact sur le public
Le nombre de spectateurs, les actions mises en oeuvre en vue d’accroître l’audience et l’intérêt de celle-ci pour les productions audiovisuelles européennes seront pris en compte.

	10%


NB : Sont considérés comme pays à faible capacité de production tous les pays participant au Programme MEDIA (comme défini dans la section 5.2) excepté La France, L’Allemagne, L’Italie, L’Espagne et le Royaume Uni.

9. 
Conditions financières
La contribution financière octroyée dans le cadre du présent Appel à propositions prendra la forme d’une subvention, conformément à l'article 6 de la décision 2000/821/CE du Conseil.

Les subventions communautaires sont une incitation à la réalisation de projets qui repose sur le principe du cofinancement. Elle complète la contribution financière du candidat et/ou les aides nationales, régionales ou privées qu’il aurait obtenues  ailleurs. 

Le fait que la Commission accepte une demande ne signifie pas qu’elle s’engage à octroyer une contribution financière égale au montant demandé par le bénéficiaire.

L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.

Le montant alloué ne pourra pas être supérieur à celui demandé.

La valeur de tout montant de fonds propres précisé dans le budget prévisionnel soumis est considéré comme définitivement acquis.

Le demandeur doit fournir des détails complets et des documents justificatifs pour tous les postes budgétaires inscrits au formulaire budgétaire. Une distinction claire doit être établie entre les contributions en espèces et celles en nature.

N.B. Tout coût ne résultant pas d’une réelle dépense financière quelconque du demandeur est considéré comme une contribution « en nature ». Les éventuels apports en nature ne constituent pas des coûts éligibles et ne peuvent pas être inclus dans la section du budget « Frais éligibles. » Toutefois, les contributions en nature (et dépenses correspondantes) sont prises en considération lors de l’analyse du budget global et donc doivent être incluses dans les sections du formulaire budgétaire correspondant. 

Les demandeurs des pays membres de la zone Euro doivent formuler leur budget et leurs rapports en Euro.

Tous les autres demandeurs doivent présenter leur budget à la fois en Euro et dans leur monnaie nationale. Les conversions monétaires indiquées dans le Formulaire budgétaire doivent être calculées jusqu'à la cinquième décimale à l'aide du taux de change officiel en vigueur au début du mois de soumission de la demande. En ce qui concerne le budget final, le taux de change à utiliser est celui en vigueur au début du mois au cours duquel le rapport est rédigé. Ces taux de change peuvent être obtenus auprès des MEDIA Desks et Antennes nationales ainsi que sur le site Internet de la Commission européenne, à l'adresse (http://europa.eu.int/comm/budget/inforeuro/files.htm). Le taux exact utilisé doit être indiqué dans l'espace prévu à cet effet sur le formulaire budgétaire.

Les demandeurs concernés constateront que la conversion doit être effectuée poste par poste et que les sous-totaux et les totaux doivent être recalculés à partir des montants convertis en Euro pour chaque poste, de manière à ce que les budgets exprimés en monnaie nationale et en Euro soient cohérents et totalement corrects.

Il est fortement conseillé aux demandeurs de vérifier tous les calculs des postes à l'aide d'une simple calculatrice.

Tous les totaux et sous-totaux calculés en Euro doivent être arrondis à l’unité la plus proche  (par exemple : 300.000,49 € = 300.000 € et 300.000,50 € = 300.001 €)

Le budget du projet joint à la demande doit être équilibré en dépenses et en recettes. La structure du budget et les définitions des catégories des coûts qui peuvent être inclus dans le budget prévisionnel sont détaillées ci-dessous.

Le candidat doit indiquer les autres sources et montants des financements dont il bénéficie ou demande à bénéficier pour cette action.

Dans le cas où le demandeur n’est pas assujetti à la TVA, celui-ci peut déclarer dans le formulaire budgétaire les coûts du projet TTC, à condition de pouvoir justifier et détailler ces coûts. Le demandeur doit préciser si les montants annoncés au budget (coûts et revenus) ont été calculés Hors Taxes (HT) ou Toutes Taxes Comprises (TTC).
La subvention de la Commission ne peut avoir pour objet ou pour effet de générer un quelconque profit pour le bénéficiaire. Le profit se définit comme un excédent des recettes par rapport aux coûts. Tout excédent donnera lieu à une réduction proportionnelle du montant de la subvention.

Le compte bancaire indiqué par le bénéficiaire doit permettre d’identifier les fonds versés par la Commission. Si les fonds versés sur ce compte génèrent des intérêts ou autres profits équivalents selon la législation du pays ou le compte est domicilié, ces intérêts ou profits devront être recouvrés par la Commission lorsqu’ils résulteront du versement du préfinancement.

Le coût total du projet et les montants indiqués à chaque ligne budgétaire dans le budget prévisionnel des frais éligibles sont considérés comme indicatifs. Le bénéficiaire peut donc apporter des modifications au budget, dans la mesure où celles-ci n'affectent pas le but premier du projet et où les modifications ne portent au total que sur 15 % du budget total ou de la ligne budgétaire (des frais éligibles) correspondante et déclarée comme prévisionnelle. Si les modifications prévues entraînent une augmentation de plus de 15 % du budget total ou d'une ligne budgétaire (des frais éligibles) donnée, le bénéficiaire devra solliciter l'accord écrit préalable de la Commission avant de procéder aux modifications.
Aucun coût ne peut être affecté à une autre ligne budgétaire dans le décompte final s'il a été préalablement déclaré sous une ligne budgétaire différente.

9.1. 
Modalités de paiement

En cas d’approbation définitive par la Commission, une convention financière, établie en euros et précisant les conditions et le niveau de financement, sera conclue entre la Commission et le bénéficiaire. Cette convention (l’original) devra être signée et renvoyée à la Commission. La Commission signe en dernier. 

En règle générale, les paiements s’effectueront comme suit :

Un préfinancement de 75% sera versé au bénéficiaire dans les 45 jours à compter de la date à laquelle la convention aura été signée par les deux parties, et lorsque toutes les garanties éventuelles nécessaires auront été reçues. Le préfinancement est destiné à fournir un fond de trésorerie au bénéficiaire.

Le solde sera versé dans les 45 jours après la présentation et l'acceptation par la Commission d'un rapport d'activités, une déclaration concernant les proportions des œuvres européennes actuellement programmées au festival, et d'un décompte final des coûts et revenus du projet dûment certifié par un expert-comptable ou contrôleur de gestion agréé indépendant. Le rapport d'activités et le décompte final devront être signés et paraphés. Le décompte final et les pièces justificatives doivent être certifiés par un expert-comptable indépendant. Le coût de ce service peut être inclus dans le budget du projet.


Afin de pouvoir décider d'un versement, la Commission peut être amenée à demander des informations complémentaires aux bénéficiaires lors de la présentation du rapport d'activités et du décompte final des coûts et revenus.

Le montant du soutien financier dépendra des coûts réellement encourus par le bénéficiaire et du niveau des cofinancements finalement reçus. Si nécessaire, le bénéficiaire sera tenu de rembourser tout excédent déjà payé lors du préfinancement.
9.2. 
Audit des comptes 
Un audit externe des comptes, produit par un contrôleur des comptes agréé, peut être exigé à l’appui de tout paiement sur la base d’analyse de risques de gestion. Le rapport d’audit est joint à la demande de paiement, et vise à certifier que les comptes concernés sont sincères et fiables et appuyés par des pièces justificatives adéquates.







9.3. 
Double financement

Un projet ne peut bénéficier que d’une seule contribution financière d’un budget communautaire. Le projet proposé ne peut aucunement bénéficier d’un double financement. 
Le demandeur doit indiquer dans le formulaire de demande de support les autres demandes de support financier présentées (ou qui seront présentées) au cours de la même année auprès des Institutions Européennes en précisant, pour chaque demande de support, le programme communautaire concerné et le montant du support.

9.4. 
Conditions Général d’éligibilité des coûts à inclure dans le budget global du projet 
Les coûts considérés comme éligibles à inclure dans les budgets soumis dans le cadre de cet appel à propositions doivent être :

· précisés dans le formulaire budgétaire officiel de cet Appel à Propositions (fourni en Annexe I)
· raisonnables et conformes aux principes d'une gestion financière saine, en particulier au regard du ratio coût/efficacité
· générés pendant la durée d’éligibilité des coûts (10 mois avant et 2 mois après les dates de début et clôture du festival).
·  effectivement encourus par le bénéficiaire, être enregistrés dans la comptabilité du bénéficiaire conformément aux principes comptables qui lui sont applicables et avoir fait l’objet des déclarations prescrites par les lois fiscales et sociales applicables 
· identifiables et contrôlables et être attestés par des pièces justificatives originales
Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre une réconciliation directe des coûts et recettes déclarées au titre de l’action/projet avec les états comptables et les pièces justificatives correspondantes.

Les coûts d’achat d’équipements (neufs ou d’occasion) sont éligibles, pour autant que les biens concernés soient amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables au bénéficiaire et généralement admises pour des biens de cette nature.
9.5
Conditions Générales concernant les Coûts éligibles pour une contribution Communautaire (Procédure de Gestion Ciblée.)

Les demandes soumises au titre du présent Appel à propositions sont soumises au principe de gestion ciblée :
Bien que le support communautaire soit alloué sur base de l’analyse du projet et du budget global, un soutien financier éventuel est accordé sur certaines catégories précises de coûts. 

Les catégories considérées comme éligibles sont les quatre catégories de coûts suivantes :

· Frais de location de matériel

· Frais de publicité et de promotion (y compris les frais de publicité, communication ainsi que les frais de rédaction et d’impression)

· Frais de transport des copies (uniquement les copies destinées à être projetées pendant le festival)

· Frais de sous-titrage et de traduction.

Le demandeur peut sélectionner une à quatre catégories de coûts. Les catégories de coûts retenues doivent être indiquées dans le formulaire budgétaire des coûts éligibles lors de la demande.


Néanmoins, les demandeurs doivent fournir un budget global afin de permettre une analyse du projet, notamment par rapport à la capacité financière, ration coût / efficacité et le respect de toutes les conditions générales définies dans la Section 9.4 ci-dessus.
Le Formulaire budgétaire officiel qui doit être dûment complété (ci-joint en Annexe I) se compose donc de deux parties: Le Budget des coûté éligibles (Section 1) et Le Budget global (Section 2). 
Le Budget des coûts éligibles (Section 1) doit inclure la description et le détail de la nature de toutes les dépenses incluses dans les catégories des coûts éligibles (précités) sélectionnés. 
Le Budget global (Section 2) doit mentionner tous les revenus et dépenses nécessaires à la mise en œuvre du projet (y inclus les sous totaux des coûts éligibles décrits en détail dans la Section 1 afin que le budget global soit équilibré.)
Le détail des coûts éligibles décrits dans le Budget des coûts éligibles (Section 1) doit correspondre exactement aux sous totaux et totaux repris au Budget Global (Section 2.).




















9.6.
Règles spécifiques au calcul et à la présentation du budget des coûts éligibles 
(Section 1) 


Les paragraphes suivants détaillent la nature des coûts pouvant être inclus dans le formulaire officiel  Budget des Coûts éligibles (Section 1). Ils suivent la structure du formulaire officiel du Budget des coûts éligibles. 




Aucun coût afférant aux frais de personnel de l’organisme ne peut être inclus dans cette section budgétaire.
Le Budget des coûts éligibles  doit détailler la nature et le montant de chaque dépense propre à chaque catégorie de coûts éligibles sélectionnées. Tout coût supérieur à 5000 € mentionné dans cette section des coûts éligibles doit être détaillé dans la section correspondante du formulaire budgétaire officiel joint à l’annexe I. 
(Le demandeur doit indiquer les quantités et la taille et/ou données techniques des matériaux ainsi que leur coût unitaire, la nature des espaces publicitaires achetés, la durée de location de l’équipement et doit clairement préciser la nature des services fournis par des prestataires tiers, leurs tarifs etc.) 
Chaque coût doit être détaillé dans Le Budget de coûts éligibles suivant la structure des catégories des coûts ci-dessous. Cette structure reprend la structure établie dans le formulaire officiel du Budget de coûts éligibles ci-joint en Annexe I.
LOCATION DE MATERIEL

Location de matériel (Voir Section 4.2 du Budget global  et du Budget des coûts éligibles)
Coûts relatifs à la location de matériel de projection, transport, toute structure supplémentaire nécessaire à l’hébergement du festival et tout équipement de bureau supplémentaire utile au bon déroulement du festival.

Tout coût relatif au matériel nécessaire à l’administration générale ainsi que les coûts de téléphonie doivent être inclus dans la catégorie du budget global « Frais de bureau ».

Les coûts d’installation et de maintenance doivent être inclus sous la catégorie du budget global “Collaboration de tiers”.

FRAIS DE PUBLICITE ET DE PROMOTION

Frais de Communication et de Publicité (Voir Section 5.1 du Budget global et du Budget des coûts éligibles)
Frais liés à la création, mise en page et à la publication de publicités (y compris d’affiches et panneaux publicitaires), ainsi qu’à l’achat d’espaces publicitaires et tout coût relatif à la mise en place et au déroulement de campagnes de presse pendant la période de mise en œuvre du projet (préciser le nombre total, type et prix unitaire).

Frais relatifs à l’élaboration et à la production de matériel promotionnel (par exemple de bandes annonces vidéo), destinés à améliorer la visibilité des activités des professionnels européens de l’audiovisuel participant au projet.

Honoraires liés aux services d’agences de relations publiques lors de la préparation et la tenue du festival (indiquer la durée et le type de services).

Coûts relatifs à la création et au développement d’un site Internet, y compris la mise en place de bases de données/catalogues destinés au grand public ainsi qu’aux professionnels.

Frais de rédaction et d’impression (Voir Section 5.2 du Budget global et du Budget des coûts éligibles)
Frais liés au développement, traduction et publication, sous forme d’imprimés ou sous forme électronique, de brochures et catalogues destinés à être distribués et/ou consultés lors de la mise en œuvre du projet.

Les coûts relatifs à des objets de promotion/merchandising doivent être exclus de ces lignes budgétaires et portés à la ligne « Biens Consommables ».

En ce qui concerne les coûts de rédaction et d’impression, le demandeur doit en outre détailler le nombre de copies imprimées ou produites, et préciser la nature exacte (données techniques) de toute publication excédant un coût total de 5000 €.

COPIES 

Transport de copies : (Voir Section 6.2 du Budget global  et du Budget des coûts éligibles)
Frais liés à l’expédition (aller/retour) des copies de projection vers et depuis le festival.

Les coûts relatifs au transport des copies de visionnage requises lors de la présélection ne sont pas considérés comme éligibles et doivent être inclus sous la catégorie « Frais de bureau ».

Les droits de douane doivent être détaillés séparément sous la section du budget des coûts éligibles, où le détail du coût moyen par envoi ainsi que le nombre estimé de films à être transportés doit être indiqué. Les frais d’assurance doivent être inclus sous la catégorie 3.2. du budget global « Frais de bureau ».

Sous-titrage et traduction : (Voir Section 6.3 du Budget global  et du Budget des coûts éligibles)
Coûts relatifs au sous-titrage et à la traduction d’oeuvres projetées lors du festival ainsi que les coûts relatifs à la traduction de rencontres et débats qui ont lieu lors du festival.

Les coûts relatifs à la location de matériel nécessaire à la traduction doivent être portés sous la catégorie de coûts éligibles « Location de matériel ».

Les honoraires de traduction simultanée peuvent être inclus dans cette catégorie si ces coûts s’appliquent à des traducteurs tiers. Le nombre d’heures prestées ainsi que les langues utilisées doivent être précisés.

9.7.
Règles spécifiques au calcul et à la présentation du Budget global (Section2)

Les paragraphes suivants détaillent la nature des coûts pouvant être inclus dans le formulaire officiel  Budget Global (Section 2). Ils suivent la structure du formulaire officiel du Budget Global.
Peuvent être inclus dans cette section budgétaire les coûts qui respectent les conditions générales établies dans la section 9.4 pouvant être liés directement au projet.
Selon la procédure de gestion ciblée les dépenses en dehors de catégories de coûts éligibles précités ne sont pas prises en compte dans le calcul d’une éventuelle contribution communautaire, mais elles sont évaluées lors de l’analyse du projet.
Néanmoins, cette section budgétaire reprend les sous totaux des catégories de coûts éligibles cités en section 9.6 afin d’assurer l’équilibre du Budget global.

Chaque coût doit être détaillé dans Le Budget Global suivant la structure des catégories des coûts ci-dessous. Cette structure reprend la structure établie dans le formulaire officiel du Budget Global joint en Annexe I.

FRAIS DE PERSONNEL (Voir Section 1 du Budget global)
Coûts salariaux du personnel de la société ou organisation demanderesse (Voir Section 1.1 du Budget global)
Les frais de personnel doivent être calculés en fonction du temps de travail effectif consacré au projet et sur base du salaire brut réel, majoré de tout autre coût et charge directement liés à l'emploi du personnel (par exemple, les cotisations de sécurité sociale). 
Frais de transport et de séjour du personnel de la société ou organisation demanderesse (Voir Section 1.2 du Budget global)
Les frais de transport et de séjour peuvent être facturés sur la base de règlements internes du demandeur. Ils sont considérés comme éligibles s'ils ne sont pas supérieurs à ceux indiqués dans le tableau ci-dessous. Seuls les coûts relatifs aux voyages en première classe en train et en classe économique en avion seront considérés comme éligibles, conformément aux dispositions réglementaires appliquées par la Commission. 
	Pays
	Maximum Euros par 24 heures
	Pays 
	Maximum Euros par 24 heures

	Belgique
	150
	Islande
	183

	Danemark
	179
	Liechtenstein
	174

	Allemagne
	127
	Norvège
	171

	Grèce
	113
	Bulgarie
	157

	Espagne
	141
	République tchèque
	214

	France
	130
	Estonie
	129

	Irlande
	165
	Chypre
	100

	Italie
	130
	Lettonie
	174

	Luxembourg
	143
	Lituanie
	126

	Pays-Bas
	148
	Hongrie
	136

	Autriche
	122
	Malte
	86

	Portugal
	143
	Pologne
	227

	Finlande
	156
	Roumanie
	185

	Suède
	157
	Slovénie
	148

	Royaume-Uni
	199
	Slovaquie
	164


COLLABORATION DE TIERS (Voir Section 2 du Budget Global)
Dépenses encourues au titre de prestations de services fournies par des personnes qui ne sont pas des salariés de la société ou organisation demanderesse : (Voir Section 2.1 du Budget global) Les dépenses afférentes au personnel engagé exclusivement pendant la manifestation, telles que les interprètes, les attachés de presse, les agents publicitaires, les hôtesses, les techniciens etc.
Frais de transport et de séjour des tiers, décideurs et des journalistes (Voir Section 2.2 du Budget global) Dépenses afférentes aux frais de transport et de séjour de décideurs (directeur/responsable des programmes, acheteurs, distributeurs, financiers etc) et de journalistes invités à participer à la manifestation. 

FRAIS GÉNÉRAUX ET DÉPENSES COURANTES (Voir Section 3 du Budget  global) 

Les coûts indirects (catégories 3.1 & 3.2) doivent être maintenus a un niveau minimal et ne devrait pas excéder 7% du total des coûts directs. 
Locaux du demandeur et frais connexes (Voir Section 3.1 du Budget global) par exemple les loyers, les assurances, les frais de gestion et d'administration etc.
Frais de bureau : (Voir Section 3.2. du Budget global) par exemple le téléphone, les affranchissements, les photocopies, bases de données, frais informatiques, etc.
Biens consommables : (Voir Section 3.3 du Budget global) Les dépenses afférentes aux biens consommables doivent concerner l'achat, la production, la réparation ou l'utilisation de tous matériels, biens ou équipements dont la durée de vie prévisible ne dépasse pas celle du projet.
LOCATION DE SURFACES ET EMPLACEMENTS/ STANDS (Voir Section 4 du Budget global)

Location de salles de projections / locaux: (Voir Section 4.1 du Budget global) Coûts afférents à la location de salles de cinéma et/ou de locaux utilisés pendant toute la durée de la manifestation à laquelle se réfère le projet. La superficie ainsi que la capacité des salles et surfaces louées doit être indiquée. Le demandeur doit clairement faire une distinction entre les coûts de location de salle(s) de cinéma et ceux d’autres locaux supplémentaires.
Location de matériel: (Voir Section 4.2. du Budget global) Le budget global doit uniquement reprendre les sous totaux de coûts décrits plus en détail dans le Budget des coûts éligibles.

FRAIS DE PUBLICITÉ ET DE PROMOTION (Voir Section 5 du Budget global) 
Frais de Communication et de Publicité: (Voir Section 5.1 du Budget global) Le budget global doit uniquement reprendre les sous totaux de coûts détaillés au budget prévisionnel des coûts éligibles.
Frais de rédaction et d’impression : (Voir Section 5.2 du Budget global) Le budget global doit uniquement reprendre les sous totaux de coûts détaillés au Budget des coûts éligibles.
Activités promotionnelles et relations publiques: (Voir Section 5.3 du Budget global) Coûts afférents à l'organisation de conférences de presse, de réunions professionnelles et de toute activité promotionnelle de manière générale, y compris les rencontres d’ordre social destinées à promouvoir les activités des professionnels européens  pendant toute la durée de la manifestation.
Compétitions et récompenses (Voir Section 5.4 du Budget global) Coûts afférents aux récompenses sous toutes formes (espèces ou autres) et effectivement supportés par le bénéficiaire, en sus des coûts pour la tenue de cérémonie(s) et gala(s).

COPIES (Voir Section 6 du Budget global)
Droits de projection : (Voir Section 6.1 du Budget global) Coûts relatifs à l’obtention du droit de projeter les œuvres dans le cadre du programme de la manifestation pour laquelle une contribution financière est demandée.
Transport des copies : (Voir Section 6.2 du Budget global)
Le budget global doit uniquement reprendre les sous totaux de coûts détaillés au Budget des coûts éligibles.

Sous-titrage et traduction : (Voir Section 6.3 du Budget global)
Le budget global doit uniquement reprendre les sous totaux de coûts détaillés au Budget prévisionnel des coûts éligibles.

FRAIS BANCAIRES (Voir Section 7 du Budget global)
Dans le cas d’une utilisation normale du compte bancaire par le demandeur, les frais occasionnés lors de paiements des coûts liés au projet peuvent être facturés, sous réserve qu'ils satisfassent aux règles générales décrites ci-dessus.

Les coûts de financement bancaire afférents à la mise en œuvre du projet peuvent également être inclus dans le budget prévisionnel global.
DIVERS (Voir Section 8 du Budget global)
Ce point s’applique à tout autre coût se rapportant au projet que le demandeur souhaite inclure dans le budget et qui ne relève d'aucune des catégories susmentionnées. Ces coûts devront être conformes aux principes définis dans le présent guide, être clairement détaillés et dûment justifiés dans la note explicative d'accompagnement. La Commission est seule compétente pour décider d'inclure ou non ces coûts.

COÛTS EN NATURE

Tout coût tombant sous la définition de contribution « en nature » décrit à la Section 9.4. doit être inclus uniquement dans cette partie du budget.
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9.8.
 Coûts inéligibles 
Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants qui doivent donc être exclus de toutes les sections des formulaires budgétaires officiels:


- la rémunération de capital,

- les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles,

- les dettes et la charge de la dette ainsi que d’autres intérêts débiteurs,

- les créances douteuses,
- les pertes de change,

- les pertes accumulée,

- la TVA, excepté dans le cas où le bénéficiaire justifie qu’il ne peut pas la 

   récupérer,
- les dépenses démesurées ou inconsidérées,








- les coûts déclarés et pris en charge dans le cadre d’une autre action ou d’un programme de   

  travail donnant lieu à subvention communautaire.


Veuillez noter que les revenus et les dépenses « en nature » ne devraient être inclus que dans les catégories du Budget global correspondantes.
La valorisation de tels apports doit être calculée soit par rapport aux coûts réellement encourus par les partenaires concernés, 

soit par rapport aux prix généralement acceptés sur le marché.

Sont exclus de cette possibilité les apports de type immobilier.

Les apports en nature ne peuvent pas couvrir tout le cofinancement nécessaire. Au moins 25% du coût total du projet doit être couvert par des cofinancements autres que les apports en nature.

10. 
Appel a des services externes et choix des prestataires tiers 
Lorsque la mise en œuvre de l’action/projet exige une sous-traitance, le bénéficiaire, et le cas échéant ses partenaires, est tenu d’effectuer une mise en concurrence des candidats potentiels et d’attribuer le marché à l’offre qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement des contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflit d’intérêts. 

11. 
Publicité 

Toutes les subventions allouées au cours d’un exercice financier, doivent être publiées sur le site Internet des institutions communautaires durant le premier semestre de l’année suivant la clôture de l’exercice budgétaire dans le cadre duquel elles ont été attribuées. Ces informations peuvent également être publiées à l’aide de tout autre moyen approprié, y compris le Journal officiel des Communautés européennes.

Avec l’accord du bénéficiaire (à moins que cette information soit de nature à mettre en péril sa sécurité ou à porter préjudice à ses intérêts financiers), la Commission publiera les informations suivantes :

- le nom et l’adresse du bénéficiaire ;

- l’objet de la subvention ;

- le montant alloué et le taux de financement.

Tout bénéficiaire doit indiquer le support de l’Union Européenne dans tous les matériaux publicitaires émis pendant les activités pour lesquelles une contribution est attribuée.
En outre, les bénéficiaires sont tenus de faire apparaître bien visiblement le nom et l’emblème du Programme MEDIA Plus, sur toutes les publications, affiches, programme et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé. Les emblèmes et un texte concernant le support du Programme MEDIA aux festivals audiovisuels sera fourni par la Commission Européenne. Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, le bénéficiaire peut voir sa subvention réduite.

12. 
Entité Légale
 
La Commission pourra proposer une convention uniquement sur base d’acceptation des documents permettant de définir la personnalité juridique du bénéficiaire – Entités légales, que ce soit une personne morale, (administration publique, société privée, asbl, etc.) ou une personne physique.
Le demandeur doit donc présenter les copies (mises à jour) des documents suivants. Il faut assurer que toutes les copies des modifications des statuts, documents d’enregistrement légaux, comptes rendus de l’élection des membres du conseil d’administration, des actionnaires ou autres responsables légaux soient présentées.

- la fiche signalétique bancaire dûment complétée et signée par le représentant légal de l’organisme demandeur et d’un représentant de la banque. Le demandeur doit vérifier que toutes les données fournies dans ce formulaire soit a) complètes et b) correctes et cohérentes avec toutes les données certifiées dans les documents légaux présentés.

- un fichier d’entité légale, dûment rempli. Les formulaires correspondant à la forme juridique de la société demanderesse selon le pays où la société est établie sont disponibles sur le site Internet
http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm.
- une copie du certificat d’enregistrement de l’organisme auprès de l’autorité concernée, par exemple : extrait du moniteur, un extrait du registre de commerce 
 ainsi que  les statuts. Ces documents doivent mentionner le numéro d’enregistrement officiel de l’organisme, l’adresse du siège social et la date et le lieu d’enregistrement.
N.B. Si le demandeur est une société de droit public, (par exemple une municipalité,) une copie de la Résolution de Loi ou décision doit être fournie comme ‘copie du certificat d’enregistrement de l’organisme’ ,les pièces justificatives concernant les données précitées doivent également être présentées. Si le demandeur est une personne physique, une copie du passeport / carte d’identité devra être présentée.
- une liste complète et à jour des directeurs / actionnaires / membres du conseil d’administration y inclus des preuves de leur nationalité.
- une copie de la certification d’assujettissement à la TVA (si dans certains pays, le numéro de Registre de Commerce et le numéro de TVA sont identiques, un des deux documents suffit).
En outre,

- Dans le cas ou la personne autorisée à signer tout contrat avec la Commission Européenne n’est pas nommée dans les documents précités, une lettre de procuration de signature (signé par un des représentants légaux de l’organisme)sera exigée. 




















13. 
Procédure de Soumission des propositions 
13.1.
Publication

L’appel à propositions est publié au Journal officiel de l’Union européenne et diffusé sur le site Internet de la direction générale « Education et Culture » à l’adresse suivante : 
http://www.europa.eu.int/comm/avpolicy/media/festiv_fr.html

13.2.
Formulaire de candidature

Les demandes de subvention doivent être rédigées sur le formulaire (y inclus le formulaire budgétaire) élaboré à cet effet (Annexe I). 

Les formulaires peuvent être obtenus sur Internet, à l’adresse 
mentionnée en section 13.1.
Seuls les formulaires dactylographiés seront pris en considération et doivent être soumis de préférence en anglais ou en français.
13.3.
Présentation de la demande de subvention
Seules les demandes présentées sur les formulaires adéquats (Annexe I), dûment complétées, présentant un budget global équilibré (recettes/dépenses) et un budget des frais éligibles détaillé et signé par la personne habilitée à engager légalement l’organisme demandeur seront acceptées. Le demandeur doit s’assurer qu’il n’existe aucune erreur de calcul dans son budget. 



Les demandeurs devront s’assurer d’avoir fourni tous les documents requis mentionnés dans la check-liste jointe aux formulaires de demande du présent Appel à Propositions.

Les demandes doivent être présentées en deux exemplaires distincts l’un de l'autre.

Toutes les demandes qui ne seront pas complètes (y inclus les demandes qui n’auront pas fourni tous les documents mentionnés dans la check-list,) ainsi que les demandes envoyées après la date limite, seront rejetées.
Toutes les enveloppes doivent comporter de façon claire et visible la mention  « APPEL À PROPOSITIONS 71/2004 MEDIA FESTIVALS AUDIOVISUELS».





Les demandes doivent être envoyées avant la date limite, 
par courrier, ou par recommandé, à l’adresse suivante, (le cachet de la poste faisant foi ):

Commission européenne

DG EAC/C/3 Programme MEDIA

M. Costas DASKALAKIS

Chef d’Unité faisant fonction - programme MEDIA

Bureau : B 100 - 4/27

B-1049 Bruxelles



Les propositions déposées par courrier express doivent l’être avant 15:00h, à la date limite.


Les demandes transmises par télécopie ou par courrier électronique ne seront pas acceptées.

Aucune modification du dossier ne pourra intervenir après l’introduction de la demande. Toutefois, s’il y a lieu de clarifier certains aspects, la Commission peut contacter le demandeur à cet effet. Les demandeurs sont tenus d'apporter à ces demandes des réponses rapides et complètes.

Un accusé de réception du dossier de candidature sera envoyé au soumissionnaire dans les 10 jours ouvrables suivant sa réception. 







Seules les demandes qui répondent aux critères d’éligibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Les candidatures inéligibles recevront un courrier mentionnant les raisons de leur inéligibilité.


Tous les candidats seront informés de la décision de la Commission concernant l’attribution d’une contribution financière aussitôt que possible. Cette décision est finale et sans appel.

Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière dans le cadre de laquelle la Commission pourrait demander des renseignements complémentaires aux responsables des actions proposées, ainsi qu’éventuellement des garanties.

Le bénéficiaire s’engage à exécuter le projet tel qu'il est présenté dans le formulaire de demande.

Aucun dossier ou document transmis ne sera rendu aux demandeurs à la fin de la procédure d'évaluation et d'attribution.
13.4.
 Règles applicables

- 
Règlement (CE, Euratom) n°1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant sur le règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes ;

- 
Règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 (modalités d’exécution du règlement du Conseil).

- 
Décision 2000/821/CE du Conseil portant sur la mise en œuvre d'un programme d'encouragement au développement, à la distribution et à la promotion des œuvres audiovisuelles européennes (MEDIA PLUS - Développement, Distribution et Promotion 2001 - 2006), JOCE L13 du 17/01/2001.
- 
Cadre financier du Programme Media Plus.

13.5.
 Contacts

Pour toutes questions veuillez vous adresser à :

Media Desks &Antennes http://www.europa.eu.int/comm/avpolicy/media/desk_fr.html
Ou

Commission européenne

Mme Elena BRAUN

DG EAC / C3

Bureau: B100 – 4/43

B-1049 Bruxelles

Tel. +32 2 296 03 96

Fax. +32 2 299 92 14

E-mail : mailto:elena.braun@cec.eu.int
Annexes : 


- I. Formulaire de candidature (+ check liste)

- II. Modèle de convention


20
20

